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Monsieur le Maire, 


Mesdames, Messieurs les conseillers municipaux,

La loi du 13 août 2004 sur les libertés locales et la décentralisation a introduit dans son article 89 l’obligation pour les communes de résidence de financer la scolarité des élèves inscrits dans une école privée située sur une autre commune. La circulaire ministérielle du 2 décembre 2005 aggrave cette disposition en élargissant la base de calcul du forfait communal et en augmentant son montant. Elle alourdit ainsi les charges communales au détriment des dotations attribuées aux écoles publiques. Cela concerne au niveau national 300 000 élèves, pour un montant de 275 millions d'euros, selon le Comité National d'Action Laïque (CNAL). Nous dénonçons ce dispositif qui conduit à au moins trois conséquences majeures : une injustice sociale , une injustice territoriale et un affaiblissement de la laïcité scolaire. 

C’est la mise en péril de l’existence même de l’École publique dans certaines communes, faute de moyens financiers suffisants à allouer à son fonctionnement. Or, l’école publique et laïque est LA SEULE à accueillir TOUS les enfants de France, quels que soient leur nationalité, leurs origines (sociale, religieuse, culturelle, …), et leurs moyens financiers ! 

Les écoles privées étant souvent situées en milieu urbain, ce sont essentiellement les communes rurales, plutôt pauvres, qui se voient contraintes de financer sur leurs fonds propres l’ « exode » d’enfants vers les villes voisines, souvent bien plus riches… 

Ces nouvelles règles amplifient l'inégalité de traitement entre l’école publique laïque et l’école privée, essentiellement confessionnelle. Au nom de son « caractère propre » qui n’est rien d’autre qu’un refus acharné de la laïcité et de la liberté absolue de conscience pour leurs élèves et personnels, les établissements d’enseignement privé sont exonérés de toute règle de solidarité, de laïcité et de cohésion sociale et territoriale. 

Cette nouvelle augmentation du financement public des écoles privées se fait donc clairement au détriment du développement du service public et laïque d’éducation. Il s’agit bien d’une politique délibérée visant à faire peser sur l’ensemble de la nation une nouvelle charge financière conséquente au seul profit d’intérêts privés cléricaux.

C'est pour cela qu', aujourd'hui, nous vous adressons à vous, élus de la République conscients des enjeux sociaux sous-tendus par cette loi. La Libre Pensée du Pas-de-Calais souhaiterait vous rencontrer afin de pouvoir envisager ensemble les conséquences concrètes de cette nouvelle loi pour votre commune et  afin de mettre en oeuvre une action commune, avec d'autres élus du département, pour empêcher cette nouvelle spoliation de l'école laïque.

Dans l'attente d'une réponse favorable de votre part à notre demande de rencontre, nous vous prions d'agéer, Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, l'expression de nos salutations laïques et républicaines les plus respectueuses.

Pour la Libre Pensée du Pas-de-Calais, 

 Roland Delattre.

 Roland Delattre


Président de la Fédération 


de la Libre Pensée du Pas-de-Calais


65 rue du moulin brûlé 


62100 Calais





A Calais, vendredi 1er septembre 2006





 À Monsieur le Maire 


et à Mesdames, Messieurs les conseillers municipaux





Objet : forfait communal et application de la loi de décentralisation du 13 août 2004 
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